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	RECOMMANDATIONS CONVENUES 

Les tarifs 
1. Tous les tarifs doivent être négociés.

2. Des calendriers asymétriques d’élimination des tarifs doivent être autorisés pour les économies de petite taille et les pays en développement.

3. Tous les frais d’importation perçus aux ports d’entrée devraient être considérés comme des droits et éliminés.

4. Il doit y avoir un mécanisme volontaire et consensuel pour l’élimination de certains tarifs, applicable après 2005.

5. Les calendriers d’élimination des tarifs de l’ALEA devraient empêcher la progression tarifaire pour les produits à valeur ajoutée.

6. Sauf réduction rapide des tarifs, ceux-ci ne devraient pas augmenter jusqu’à dépasser les taux courants appliqués durant les négociations.

7. Les négociations sur les réductions de tarifs doivent se situer à huit chiffres.

8. La libéralisation des tarifs aux termes de l’ALEA devrait faire appel à une combinaison de méthodes de négociation : la méthode fondée sur la formule et la méthode sur des produits précis.

Les obstacles non tarifaires 

9. Tous les obstacles non tarifaires (ONT) doivent être définis avec l’aide, entre autres, du Comité tripartite, qui sera chargé de les publier et de les éliminer. Aucuns nouveaux ONT ne devront être créés.

10. L’ALEA doit adopter des définitions communes des ONT  conformes à celles des accords régionaux actuels. 

11. Les ONT doivent être définis immédiatement, conformément aux procédures établies par le groupe de négociation, et des échéances doivent être fixées pour leur élimination. Un engagement ferme à l’égard de ce processus doit être obtenu par les pays développés.

12. Il doit y avoir un processus consultatif pour stopper la création d’ONT  par des changements de politiques. 

13. Le retrait de tous les ONT est proposé, en particulier certains qui :

a. protègent les distributeurs locaux aux dépens des fournisseurs étrangers, 

b. sont discriminatoires à l’égard des entreprises ou des produits étrangers. 

Les délais 

14. Un certain nombre de propositions portent sur les délais et la méthode de négociation, et sur le retrait des tarifs et des ONT:

a. Les négociations concernant les réductions tarifaires et les règles d’origine devraient avoir lieu en même temps et à la même table.

b. Chaque pays doit avoir un seul calendrier d’élimination par produit, quelle que soit l’origine dans la région.

c. La non-conformité aux engagements relatifs au retrait des ONT justifiera une suspension de l’allégement tarifaire.

L’environnement et la main-d’œuvre 

15. Les questions liées à l’environnement et à la main-d’œuvre doivent être exclues des négociations de l’ALEA. 

Les règles d’origine 

16. Les règles d’origine doivent se fonder sur un changement à quatre chiffres ou plus du numéro tarifaire du Système harmonisé, et sur des dispositions concernant le contenu régional ou la méthode de fabrication, selon qu’on le juge nécessaire dans chaque chapitre. 

17. Les règles d’origine ne doivent pas devenir des obstacles au commerce en favorisant certains pays aux dépens d’autres. 

18. Les règles d’origine doivent être harmonisées et accessibles au public. 

19. Il doit y avoir un système commun de vérification de l’origine, de médiation et de conciliation en cas de désaccord, et de sanctions en cas de non-conformité.

20. Les critères généraux des règles d’origine doivent être convenus d’abord, et inclure de préférence les termes utilisés  par l’OMC. Les règles d’origine doivent être simples, claires, symétriques et représenter les conditions réelles des industries. 

21. La certification des origines peut se faire selon le principe de l’auto-déclaration  avec l’approbation des associations de fabrication du secteur privé ou des chambres de commerce. Des critères doivent être établis pour l’accréditation de ces associations.

22. Le cumul d’origines doit être permis. 

23. Le certificat d’origine doit être uniformisé et simple. 

Normes

24. L’ALEA devrait promouvoir l’utilisation de normes volontaires,  de normes déjà harmonisées et de solutions moins restrictives lorsque c’est possible. En outre, on doit disposer d’un processus de réciprocité approuvé pour l’élaboration de règlements nationaux ou régionaux afin d’éliminer les redondances dans les procédures d’essai et de certification.

25. Les membres doivent parvenir à une reconnaissance mutuelle des évaluations de conformité et adopter des plans internationaux lorsque c’est possible, en maintenant les principes de nation la plus favorisée et de traitement national. 

26. Si possible, toutes les normes et règlements techniques doivent être harmonisés ou reconnus mutuellement, et une base de données pour l’hémisphère doit être rendue publique, par exemple dans un site web.

27. Les pays doivent veiller à ce que les normes et règlements concernant les mesures sanitaires, phytosanitaires et zoosanitaires, la sécurité et l’environnement soient appliqués de façon non discriminatoire et à ce qu’ils ne soient pas utilisés comme obstacles non tarifaires. Ces mesures doivent avoir un fondement scientifique et pouvoir se justifier. Les autres normes doivent continuer à faire partie des négociations.

28. Les normes et règlements techniques doivent être harmonisés par des organisations internationales et régionales.

29. L’information sur les révisions éventuelles des normes ou sur la création de nouvelles normes doit être fournie au public, ce qui donne au secteur privé la possibilité de présenter ses observations, suite aux révisions et à la création de normes.

Mesures de protection 

30. Tous les pays doivent adopter des mécanismes communs de protection conformes à l’OMC.

Généralités 

31. Les accords actuels sur le commerce doivent pouvoir coexister avec l’ALEA.

ACCORD SUR LA PROCÉDURE  UTILISÉE POUR TRAITER LES PROPOSITIONS SECTORIELLES 

32. Compte tenu des différentes observations formulées au sujet des considérations sectorielles, il a été convenu qu’au prochain Forum des affaires des Amériques, ou si possible avant, les secteurs seront convoqués pour discuter des questions qui les concernent.

MESURES DE FACILITATION DU COMMERCE 

Propositions liées à la transparence et à la participation du secteur privé

33. Une commission mixte, composée de deux représentants des autorités douanières et de deux représentants du secteur privé devrait être formée et chargée de discuter et de proposer d’autres mesures de facilitation du commerce à appliquer durant les négociations.

34. Une base de données de tous les tarifs et obstacles non tarifaires comprenant de l’information statistique doit être créée et mise à la disposition du public.

35. Le secteur privé doit pouvoir contribuer à la base de données.

36. Il faut appliquer rapidement les modalités de l’accord afin d’assurer une interprétation uniforme.

Procédures douanières 

37. Tous les pays devraient adopter le code de l’évaluation de l’OMC. 

38. Une formation sur tous les aspects de l’accord doit être fournie aux agents des douanes et au public. 

39. Des mesures relatives aux voyages d’affaires doivent être mises en œuvre pour permettre le séjour temporaire des gens d’affaires et des marchandises. 

40. Les procédures et exigences douanières doivent être simplifiées et harmonisées, et toutes les autorités douanières doivent coopérer.

41. La mesure de contrôle et de libération destinée à faciliter le commerce devrait être reconsidérée et appliquée.

42. Tous les pays devraient envisager d’adopter les principes de l’OCDE relatifs à la protection des renseignements personnels et à la circulation transnationale des données.

43. Les inspections douanières et les règlements sur les amendes doivent être harmonisés et comprendre, entre autres choses, des dispositions précisant les raisons pour lesquelles des inspections doivent être effectuées, et les types de fraudes ou autres actes illicites auxquels devraient s’appliquer les inspections et les amendes. La lutte contre la fraude devrait être un mouvement de tout l’hémisphère, qui s’appuie sur une commission centrale et sur la participation du public.

44. Les pays industrialisés devraient fournir une aide et de l’information aux pays moins développés de la région afin qu’ils modernisent et réforment les procédures douanières.

45. Les administrations douanières doivent être modernisées et reliées entre elles électroniquement grâce à un appui financier et technique international.

46. Les mécanismes de prédédouanement qui existent doivent demeurer en place; il faut en créer de nouveaux et fournir une formation au personnel local à ce sujet, conformément aux normes appliquées dans l’hémisphère.

47. Les règlements relatifs aux expéditions de faible valeur ou à l’expédition express doivent être simplifiés. 

48. Une majorité de pays ont proposé d’harmoniser à huit chiffres la nomenclature douanière, sous la responsabilité de la Commission tripartite; d’autres ont proposé dix chiffres.

49. Les autorités douanières devraient accepter les documents transmis électroniquement à la place des documents originaux.

50. Un code de conduite commun doit être établi pour les agents des douanes.

51. Les procédures de dédouanement devraient être simplifiées et harmonisées entre tous les pays et s’appliquer 24 heures par jour partout où c’est possible.

DIVERGENCES 

52. Il faut choisir le plus tôt possible un nombre restreint de produits pour lesquels les tarifs peuvent être éliminés après 2005 ou immédiatement, mais pour les autres produits, l’élimination doit être graduelle, car il faut tenir compte de la sensibilité de certains d’entre eux.

53. Les règles d’origine devraient être négociées une fois que la portée, l’intensité et le rythme de l’élimination graduelle  des tarifs de l’ALEA seront compris, en raison de leur impact économique sur le secteur industriel des pays de l’hémisphère.

54. Les zones de libre-échange doivent aussi profiter de l’accord, si les règles d’origine sont respectées.

55. Des régimes spéciaux comme les drawbacks, la fabrication sous douane, le libre échange et les zones de fabrication pour l’exportation doivent être négociés séparément, dans la mesure où la négociation de l’ALEA est une négociation du libre-échange et non une union douanière.

56. L’élimination des tarifs devrait commencer au niveau de la nation la plus favorisée, à compter de 2005.

57. L’élimination des tarifs devrait commencer au niveau du registre de l’OMC. Certains ont suggéré qu’elle commence au niveau de la nation la plus favorisée, tandis que d’autres ont proposé le niveau de la NPF en 1998 ou le niveau atteint au moment de l’accord, le niveau le plus faible étant retenu.

58. Les délais d’élimination des tarifs devraient être de trois types : immédiate, 5 ans, 10 ans. Certains ont suggéré que des périodes plus longues soient autorisées dans certains cas.

59. Les pays doivent avoir un délai défini et un modèle d’élimination graduelle d’ici 2001.

60. Une fois que l’accord sera en vigueur, toute mesure prise par un pays et considérée comme un ONT doit faire l’objet d’un consensus de tous les pays.

61. Les négociations doivent suivre trois étapes : mesures de facilitation du commerce, harmonisations des normes et élimination des tarifs.

62. Les pays ne doivent pas affaiblir les mesures actuelles en faveur de l’environnement et de la main-d’œuvre pour gagner des avantages concurrentiels. 

63. Un certificat d’expédition ou de transbordement doit être établi en vue d’être dûment validé par les autorités douanières pour démontrer que le produit expédié n’a pas été changé depuis son importation et qu’il conserve ainsi son origine.

64. Les règles d’origine doivent garantir des avantages aux pays de la ZLEA seulement.

65. L’origine territoriale d’un produit donné doit se baser sur le niveau de développement de l’industrie qui fabrique ce produit.

66. On essaye actuellement dans l’ALENA d’arriver à une seule exigence en matière d’étiquetage. Ce principe devrait être élargi aux membres de l’ALEA, tout comme la création d’un centre d’information sur cette norme et sur d’autres.

67. Toute concession accordée à des pays tiers par un pays membre doit être accordée à tous les pays de la ZLEA.

68. L’évaluation aux douanes des produits visés par le droit d’auteur devrait se baser sur la valeur du médium, et non sur la valeur du produit lui-même.

69. Tous les membres doivent suivre les lignes directrices relatives aux opérations douanières de la Chambre de commerce internationale.

70. Les exigences d’inspection avant l’expédition devraient être éliminées.
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